
République Française

Conseil Municipal
Séance publique 03/04/18

 Délibération n° 2018/14
Changement de tiers de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité. Passage sur S2LOW

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 38

Date de la convocation : 28/03/18
Compte rendu affiché : 06/04/18

Transmis en préfecture : 10/04/18

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Mme Régia ABABSA

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha  PRUDHOMME-LATOUR,  M.  Idir  BOUMERTIT,  Mme  Andrée  LOSCOS,  M.
Djilannie  BEN  MABROUK,  Mme  Véronique  CALLUT,  M.  Bayrem  BRAIKI,  Mme
Véronique FORESTIER, Mme Sandrine PERRIER, Mme Danielle GICQUEL, Mme
Valérie  TALBI,  M.  Jean-Maurice  GAUTIN,  M.  Abdelhak  FADLY,  Mme  Amina
AHAMADA  MADI,  M.  Hamdiatou  NDIAYE,  M.  Georges  BOTTEX,  M.  Gilles
ROUSTAN,  M.  Pierre  MATEO,  Mme  Marie-Christine  BURRICAND,  M.  Nacer
KHAMLA, Mme Sandrine PICOT, M. Saïd ALLEG, Mme Souad OUASMI, M. Aurélien
SCANDOLARA, Mme Régia ABABSA, M. Maurice IACOVELLA, Mme Marie-Danielle
BRUYERE, Mme Saliha MERTANI, M. Christophe GIRARD, Mme Houria TAGUINE,
Monsieur Frédéric PASSOT, M. David INGLES, M. Damien MONCHAU, M. Pascal
DUREAU, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Anne-Cécile GROLEAS.

Absent(e)s : Mme Maite LAM.

Excusé(e)s : M. Nasser DJAIDJA, Mme Hidaya SAID.

Dépôt de pouvoir : M. Thierry VIGNAUD à Mme Michèle PICARD, Mme Paula ALCARAZ à Mme Amina
AHAMADA MADI, M. Serge TRUSCELLO à M. Pierre-Alain MILLET, M. Jean-Louis
PIEDECAUSA à M. Jean-Maurice GAUTIN, M. Mustafa GUVERCIN à Mme Saliha
PRUDHOMME-LATOUR,  Mme  Nadia  CHIKH  à  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  Mme
Sophia BRIKH à Mme Andrée LOSCOS, Mme Loan NGUYEN à Mme Marie-Christine
BURRICAND.
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République Française

Conseil Municipal
Séance publique 03/04/18

 Rapport n° 14
Changement de tiers de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité. Passage sur S2LOW

Direction des Systèmes d'Information

Mesdames, Messieurs,

Le décret 2005-324 du 7 avril 2005 pris en application de l’article 139 de la loi du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales dispose que les collectivités et établissements publics locaux peuvent 
choisir d'effectuer, par voie de transmission électronique, tout ou partie des actes soumis au contrôle de 
légalité nécessitant le recours à un tiers de télétransmission (TdT) homologué par l’Etat.

Pour la transmission des actes administratifs au contrôle de légalité, la ville de Vénissieux, avait par 
délibération du 17/12/2012 choisi le dispositif du Syndicat Intercommunal des Collectivités Informatisées 
Alpes Méditerranée, « Stela » pour mettre en œuvre ce dispositif.

L’accélération des obligations réglementaires en termes de dématérialisation des flux ainsi que les évolutions 
des besoins de couverture fonctionnelle nécessitent de recourir à un Tdt offrant davantage de compatibilité 
avec les différents éditeurs (notamment DIGITECH pour les transmissions des délibérations et Astre pour les 
flux finances).

En conséquence, il est proposé d’opter pour la solution S2low de la société Adullact en remplacement de la 
solution Stela pour un coût constant. 

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 26 mars 2018 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
- accepter le changement d’opérateur aux conditions proposées 
- autoriser Mme le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer l’avenant N°1 à la convention pour la 
transmission électronique des actes soumis au contrôle de légalité ou à une obligation de transmission au 
représentant de l’Etat, portant approbation du nouveau dispositif S2LOW pour la transmission des actes 
administratifs de la ville de Vénissieux 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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Article 1 er : Rappel des parties prenantes à l'avenant 
 

 
 

 

� La Préfecture du Rhône,  

représentée par Monsieur Emmanuel AUBRY  

Préfet du Rhône  

 

et 

 

� La collectivité territoriale  Ville de Vénissieux   

représentée par  Madame Michèle Picard    

Maire de Vénissieux 
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Article 2 : Dispositif utilisé 
 
 
2.1. Référence du dispositif homologué : 
 

� Nom du dispositif de télétransmission utilisé par la collectivité : « S2low »  

� Référence de l’homologation de ce dispositif :  notification le 11 janvier 2016   
  

� Référence de l’opérateur de ce dispositif : Libriciel SCOP SA – 836, rue du mas de 
Verchant 34 000 MONTPELLIER   

� Editeur du progiciel de gestion financière : ASTRE Gestion Financière, Société GFI
  

 
 
2.2. Renseignements sur la collectivité : 
 
 
Numéro SIREN: 216 902 593       

 

Nom:  Ville de Vénissieux           

 

Nature: Collectivité Territoriale        

 

Adresse postale: 5, avenue Marcel Houël 69200 VENISSIEUX    

   

 

Adresse électronique :secretariatdgs@ville-venissieux.fr     
 
 
 
  Si, après son raccordement à l’application ACTES, la collectivité décide de 
changer de solution de raccordement ou de recourir à un tiers de télétransmission certifié 
autre que celui choisi initialement et mentionné dans cette convention, elle en informe la 
Préfecture dans les plus brefs délais. 

 

 

 

... / ... 

- 4 - 



 

Article 3 : Dispositions relatives aux documents bu dgétaires 
 

Il est ajouté à la suite de l'article 4.1 de la convention signée le .....................................     
les dispositions suivantes : 

 
4.2 Clauses relatives à la télétransmission des doc uments budgétaires sur 
ACTES Budgétaires 
 
Pour la télétransmission des documents budgétaires sur Actes Budgétaires, il n'est 

pas fait application du dernier alinéa du 3.4. En cas d'interruption du service pour cause de 
maintenance, il appartient à l'émetteur d'attendre le rétablissement du service pour adresser 
ses documents sur Actes Budgétaires. 

 
 
4.3 Documents budgétaires concernés par la télétran smission 
 
La possibilité de télétransmettre les documents budgétaires porte sur l'ensemble des 

maquettes dématérialisées pour un exercice budgétaire considéré. Elle concerne les types 
de documents suivants : 

 
− Budget primitif, 
− Budget supplémentaire, 
− Décision(s) modificative(s), 
− Compte administratif. 

 
4.4 Elaboration du document budgétaire à télétransm ettre à la préfecture 
 
Les documents budgétaires doivent être transmis au format XML. Le flux XML 

contenant le document budgétaire doit avoir été scellé par l'application TotEM (logiciel libre 
mis à la disposition des collectivités par la Direction Générale des Collectivités Locales), ou 
par un progiciel financier compatible avec le format XML et ayant intégré les fonctionnalités 
de TotEM. 

 
 
4.5 Télétransmission des documents budgétaires de l 'exercice 
 
Sans préjudice des dispositions du 3.6 la télétransmission des documents 

budgétaires doit porter sur l'exercice complet : 
 

− L'ensemble du document budgétaire est transmis sous format dématérialisé 
(budget principal et annexes au budget principal), 

− A partir de la télétransmission du budget primitif, tous les autres documents 
budgétaires de l'exercice doivent être télétransmis à la préfecture. 
 
Cet envoi dématérialisé doit s'accompagner de la télétransmission dans ACTES 
réglementaire : 
 

− Soit de la délibération de l'organe délibérant accompagnant le vote du budget 
ou des comptes, 

− Soit de la dernière page du document budgétaire signée par les membres de 
l'organe délibérant. 
 
Cette télétransmission s'effectue selon les modalités de télétransmission des actes 
réglementaires visés par cette convention. 

... / ... 
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Article 4 : Exécution 
 
 
 

Le Préfet du Rhône et Mme le Maire de Vénissieux sont chargés de l'exécution de la 
présente convention. 

 
 
 

 
Fait à Lyon,       Fait à      , 
 

Le     ,     Le      , 
 
Pour la Préfecture du Rhône,    Pour la collectivité, Le MAIRE 
Le Préfet, 
 
 
 
 
Emmanuel AUBRY                                                       Michèle PICARD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Version - Janvier 2012 


